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Alors que le gouvernement  a fait le
choix de l’action avec la création en
2010 de 131 000 nouveaux logements

sociaux (1,96% du PIB), la région choisit de
sacrifier les classes moyennes et la mixité
sociale. 
Une nouvelle fois, elle mène une politique pour
quelques-uns au lieu de s’adresser à l'ensemble
des Francil iens. Désormais soumis à des 
critères drastiques, le logement intermédiaire
ne sera réservé qu’aux 55 communes d’Ile-
de-France disposant déjà de plus de 40 % de
logements sociaux. 1 225 communes sont donc
laissées au bord du chemin. 
A l’opposé, notre groupe soutient une politique
équilibrée et ambitieuse s’adressant à tous, des
familles les plus modestes à la classe moyenne.
Nous proposons un véritable parcours résiden-
tiel qui accompagne tous les Franciliens, à

toutes les étapes de leur vie, du logement très
social à l’accession sociale à la propriété. Seule
cette politique garantit une vraie mixité sociale. 
Car la mixité sociale telle que la conçoivent 
les socialistes, Monsieur Huchon en tête,
consiste à concentrer tous les efforts sur le
logement social pour les plus démunis. Si ce
discours peut a priori sembler généreux, il nous
faut répéter encore et toujours qu’il n’est ni
réaliste ni propice à une véritable mixité.
De nombreuses familles de classe moyenne
sont contraintes à un exil de Paris et de sa
proche banlieue : trop "aisés" pour accéder aux
logements sociaux et pas assez pour se loger
dans le privé, en raison de la flambée des prix
de l'immobilier. 
Financer des logements très sociaux, c’est bien,
mais apporter une réponse globale à la problé-
matique du logement, c’est juste indispensable ! �
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VALÉRIE PÉCRESSE
Présidente du groupe Majorité Présidentielle 
au Conseil régional d’Ile-de-France

+ d’infos sur www.ump-iledefrance.fr

G
R
O
U
P
E

O.
x 7 8 9
4 5 61 2 30 . =

+
_

OFF ON

Opération Campus :
après des mois de
refus, la région va
finalement investir
aux côtés de l'État
dans l’immobilier
universitaire
La région a enfin compris
qu’elle ne pouvait pas
rester en dehors de
l’Opération Campus, 
le grand plan de rénovation
de l’immobilier
universitaire lancé par 
le Gouvernement.
Aujourd’hui, notre région
est la seule de France à
n’avoir pas signé de
convention avec l’Etat 
pour rénover l’immobilier
universitaire. Saisissant 
la main que lui tendait
Valérie Pécresse depuis
des mois, Jean-Paul
Huchon a enfin ouvert la
porte à la participation de
la région au financement
du Campus Condorcet, 
à Aubervilliers. 
L’Opération Campus en Ile-
de-France, c’est 2 milliards
d’euros versés par l’Etat 
aux universités qui
viennent s’ajouter aux 
2 milliards d’euros déjà
engagés par 
le Gouvernement pour la
rénovation de l’immobilier
universitaire. 
Reste désormais à savoir
quel sera l’engagement
financier exact de la
Région. Si elle faisait
comme les autres régions,
elle verserait de 500 millions
à 1 milliard d’euros :
on attend de voir...

Solidarité avec le Japon
La Région a voté à l’unanimité une aide
de 100.000 euros en faveur de la Croix-
Rouge. Elle répond ainsi à l’initiative de
Valérie Pécresse qui avait demandé à
Jean-Paul Huchon de proposer une
mesure manifestant la solidarité des
Franciliens envers le peuple japonais.

� Sécurité dans les transports : la Région doit faire plus !
La Région a décidé de participer, avec la SNCF, au renforcement de la vidéosurveillance
sur le Réseau Transilien. Il était temps. Les Verts ont tenté de réduire ce programme de
financement à un an au lieu de trois, preuve de leur traditionnelle frilosité sur le sujet.
Cela a d'ailleurs donné lieu à de belles passes d'armes avec le Parti socialiste.
Cette délibération ne doit pas faire oublier que derrière la résolution affichée, c’est 
en réalité la réduction des budgets. Créé à l’initiative de la droite, le budget sécurité de 
la région n’a cessé de chuter ces dernières années : division par 8 en 5 ans. Aujourd’hui,
il ne représente plus que 0.07 % du budget régional ! La majorité présidentielle, elle, 
se mobilise fortement pour assurer votre sécurité. Le Gouvernement vient d’annoncer
300 postes supplémentaires pour la police des transports franciliens (+23 %). Le groupe
Majorité présidentielle avait demandé, sans succès, le doublement du budget sécurité 
et soutient la signature d’un véritable pacte Etat-Région pour renforcer votre sécurité. 

LOGEMENT

LE CONSEIL RÉGIONAL SACRIFIE
LES CLASSES MOYENNES !
SOPHIE DESCHIENS Conseillère régionale - Adjoint au Maire de Levallois-Perret -
Vice-président de la Société d’Economie Mixte d’Aménagement de Rénovation et d’Equipement
de Levallois-Perret  (SEMARELP)



LA
 N

E
W

SL
E

TT
E

R

+ d’infos sur www.ump-iledefrance.fr

L’apprentissage est une des pre-
mières compétences de la région
et un enjeu majeur pour offrir des

emplois aux jeunes. L’Etat a annoncé des
mesures fortes avec, en particulier, 500 mil-
lions d’euros de plus pour l’apprentissage
dans le cadre du Grand emprunt. La région
a tenté de lui emboîter le pas. Sans succès.
Une nouvelle fois elle n’est ni à la hauteur de
ses responsabilités ni à la hauteur de ses
engagements. Elle avait promis 100.000
apprentis en 2010. Ils n’étaient que 76.000.
Elle dit faire de l’apprentissage une de ses
priorités. Hors transferts de l’Etat, la région
ne met que 0.9 % de son budget (43 millions
d’euros) dans l’apprentissage, en recul de 
18 % par rapport à 2007. Elle refuse de finan-
cer l’ouverture de BTS en apprentissage à
Rambouillet et à Longjumeau. La Région ne
se soucie pas de l’avenir des jeunes. Sa seule
préoccupation est inscrite en toutes lettres

dans ses propres documents : rendre son
action plus “visible” et en assurer “une com-
munication plus efficace”. C’est pourquoi,
elle a refusé les propositions du groupe
Majorité présidentielle pour véritablement
“booster” l’apprentissage et atteindre 120.00
apprentis dès 2020.
Notre groupe proposait en particulier 
d ’ut i l i ser les 37 mi l l ions d ’euros des
emplois-tremplin – les “emplois-jeunes” de
la région – pour doper l’apprentissage.
L’idée était simple. Au lieu de financer des
emplois occupés par des personnes très
qualifiées qui trouveraient facilement à 
s’insérer sur le marché du travail, le groupe
proposait d’aider les jeunes plus en difficul-
tés à suivre une formation de qualité et
rémunérée avec toutes les chances de trou-
ver un travail à l’issue de leur formation.
Une bonne idée que la Région n’a même
pas pris la peine d’étudier. �

APPRENTISSAGE

LA RÉGION FREINE QUAND L’ÉTAT ACCÉLÈRE
Fonds mondial pour
le développement 
des villes (FMDV) : 
la majorité se divise 
Sorti par la porte, le FMDV 
a bien failli revenir par la
fenêtre. Retirée in extremis
de l’ordre du jour en février
suite aux critiques du
groupe Majorité
présidentielle qui pointait
l’opacité du dispositif
proposé, la création du
FMDV est revenue à l’ordre
du jour de la séance d’avril.
De quoi s’agit-il ? 
Le FMDV a pour but d’aider
les villes des pays pauvres
à monter des projets de
développement. L’objectif
est louable. Mais faut-il
pour cela créer une
nouvelle structure, logée 
à la région, et 6 emplois
permanents payés 490.000
euros par an ? Le groupe
Majorité présidentielle n’y
croit pas. Pas  plus que les
Verts d’ailleurs. Résultat : 
le FMDV attendra. L’aide 
au développement, oui !
Une usine à gaz pour
financer des voyages, non !
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…La prochaine commission permanente aura lieu 
le 19 mai… La prochaine séance plénière aura lieu 
les 23 et 24 juin.
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Présidentielle
57, rue de
Babylone
75007 Paris

> Par mail :
contact@ump-
iledefrance.fr
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N � Politique sociale de la Région : beaucoup de bruit pour rien
Mais où est donc passé le bouclier social de la Région ? Elle promettait une
politique sociale ambitieuse. Résultat : la région affiche de nouvelles mesures mais
n’y met pas 1 euro de plus. Première victime : les crèches. En 2005, la Région avait
promis de créer 20.000 places d’ici 2010, elle n’en a finalement financé que 4.600.
Nous sommes loin du compte et pourtant la région réduit encore ses aides. La
réalité de la politique sociale de la région se lit dans les chiffres : tout cumulé, elle ne
représente que 1.24 % de son budget ! Drôle de priorité. Une nouvelle fois, un fossé
sépare l’affichage et les actes. La meilleure preuve que la politique sociale régionale
n’est pas à la hauteur des promesses : l’aile gauche de la majorité régionale a
refusé de voter le rapport ! Tout un symbole !

� Pas de bouclier social non plus pour les personnels de la Région
Le bouclier social de Jean-Paul Huchon n’existe pas plus pour les Franciliens que
pour les personnels de la région. En décembre dernier, la Région avait pris
l’engagement de revaloriser les primes des personnels des lycées (plus faibles que
celles des personnels du siège). Vaine promesse. La majorité régionale, si prompte
à donner des leçons en matière sociale, a balayé d’un revers de main l’amendement
du groupe Majorité présidentielle demandant que cette revalorisation s’applique
immédiatement.


